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"O n ne peut quand même pas prendre en charge toute la misère du monde!". Ce pourrait être une phra-
se pour un bel exercice d'art dramatique: dites-la moi sur un ton gêné, vindicatif, fataliste, carré, distrait,
cynique, coupable…

Ne disons pas trop vite que cette phrase est signe d'égoïsme ou, pour rester dans le vocabulaire d'actualité, de repli dans
le chacun pour soi. Elle résonne plutôt comme un constat d'impuissance et comme le signe, en creux, que la détresse
d'autrui ne nous laisse pas indifférent(e)s. Et qui se cache derrière ce "on", sinon celui ou celle qui, quel qu'en soit son
désir réel, se sent dépassé(e) par l'immensité de la tâche? Revers obligé d'une société où l'on est invité(e) à communi-
quer en permanence: tout se voit, tout se sait - y compris ce qui, en l'humanité, est défait, souffre, pâtit et peine.

Allons bon! Voilà de bien graves propos, quelque peu déplacés en ces temps de réjouissance, penserez-vous peut-
être. Certes, mais la réalité garde ses droits, même en temps de liesse et les guirlandes lumineuses ne suppriment
pas la nuit des solitudes, des échecs et des champs de bataille.

Mais le voilà, justement, le "miracle de Noël", aussi scintillant et improbable qu'une étoile en un ciel plombé.

Une parole est dite, qui bouleverse l'ordre des choses et déjoue toutes les fatalités. Une parole est dite, qui ouvre
l'avenir et réveille le désir. Cette parole dit: un enfant est né. L'infime, le fragile, le tout-dépendant est bien en vie! Malgré
Hérode le politique qui a juré sa perte. Malgré les auberges bondées qui ne peuvent quand même pas prendre en char-
ge toute la misère du monde. Un enfant est né et - miracle! - l'on prend soin de lui. L'étoile fait son travail d'étoile: elle
brille et invite à aller voir. Les bergers font leur travail de berger et ils entourent la famille. Les anges font leur travail
d'ange: ils annoncent et font savoir. Le bœuf et l'âne eux-mêmes se soucient de tenir au chaud le tout-petit.

Oui, telle est la miraculeuse parole de Noël: la fragilité du monde et de la vie parfois, avec ses injustices et ses bles-
sures, n'est pas laissée à l'abandon. Une parole peut la rejoindre, qui est présence et soin de vie. Cette parole, les
croyant(e)s l'entendent en la bonne nouvelle révélée, incarnée par l'enfant de la crèche. Mais cette parole - l'évan-
gile ne dit pas autre chose -, elle se fait chair chaque fois qu'un humain fait son travail d'humain; elle se fait chair
chaque fois qu'un humain se fait soin, présence, attention à ce qui, en tout être humain sans exception, est aussi
démuni qu'un enfant nouveau-né. Et nous sommes, toutes et tous et tour à tour, l'enfant fragile et l'étoile qui veille.

On ne peut pas, à soi seul(e), prendre en charge toute la misère du monde. Mais quand une étoile, puis une autre
et une autre encore brillent de toutes leurs forces, ça finit par vous faire un ciel à faire pâlir toutes les guirlandes! Un
ciel à faire reculer toutes les nuits.

Heureux Noël! n

MYRIAM TONUS
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4

des soucis et des hommes

LE PRIX DU MAZOUT S'ENVOLE…
En effet, chacun a pu constater 
l'évolution record des prix des pro-
duits pétroliers. Au point que le gou-
vernement fédéral a prévu d'alléger
la facture chauffage des particuliers.
Malgré les promesses de septem-
bre, à ce jour (mi-novembre), il n'en
est malheureusement pas de même
pour les collectivités.

Aussi, l'Assemblée générale du
SeGEC du 10 novembre 2005 a-t-
elle décidé d'écrire une lettre 1 à 180
responsables politiques (ministres,
parlementaires, présidents de par-
tis) dans laquelle elle propose d'ins-
taurer une compensation pour les
collectivités équivalente à 10 € par
adulte ou enfant pris en charge,
quel que soit le moyen de chauffage
utilisé.

L'HEURE DES CHOIX

Pour une part importante, les
dépenses des écoles sont incom-
pressibles: salaires du personnel
ouvrier, électricité, remboursements
d'emprunts liés aux infrastructures
scolaires… Dès lors, en l'absence
de réponse à la demande d'une
juste rétrocession des nouvelles
recettes fiscales générées, les éco-
les devront faire des économies sur
des postes pourtant indispensables
à leur bon fonctionnement: l'entre-
tien des bâtiments, les fournitures
de matériel ou encore, les équipe-
ments didactiques.
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Chauffage: 
un problème 
pour chacun!

34.000.000 €:

la dépense supplémentaire
pour l'ensemble des établis-
sements d'enseignement en
Communauté française

6%:

l'augmentation de la part des
dépenses consacrées au
chauffage dans le budget des
écoles

7.200.000 €: 

le surplus de recettes fiscales
pour le Gouvernement

des chiffres qui comptent

Malgré quelques températures estivales à 
retardement, l'hiver est maintenant au rendez-vous.
Et avec lui, la nécessité de chauffer les bâtiment s
scolaires, les internat s et les centres PMS. 
Cette année s'annonce p articulièrement rude 
pour les budget s des écoles.
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D'autre part, l'embellie entrevue à la
suite des accords de la Saint-
Boniface se trouve menacée et avec
elle, le renouvellement souhaité de
la convention collective du personnel
ouvrier, mais aussi les modalités de
financement de l'aide administrative
aux directions de l'enseignement
fondamental.

On le voit, l'accroissement des
dépenses de chauffage concerne
tous les acteurs de l'École. Une
bonne raison pour eux de se mobili-
ser pour réclamer aux responsables
politiques de faire aboutir un dossier
qui n'a que trop trainé. n

FRANÇOIS TEFNIN

1. À lire sur www.segec.be > rubrique
"Actualités".
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AVANTAGES SOCIAUX… SUITE MAIS PAS FIN

Le parcours vers l'octroi des avantages sociaux aux écoles de l'enseignement
libre est jalonné d'embuches et fait régulièrement parler de lui. Retour sur les
principales étapes de ce dossier qui n'a pas encore trouvé sa conclusion:

Juin 2001: un décret précise la notion d'"avantage social" et en établit la
liste. Selon ce décret, les communes et provinces qui accordent l'un ou l'au-
tre "avantage social" à certaines de leurs écoles doivent aussi, si l'enseigne-
ment libre en fait la demande, les accorder aux écoles catholiques.

Décembre 2004: saisie par les communes d'Awans, de Plombières et de
Wanze, la Cour d'appel de Liège donne raison aux écoles libres qui sont en
droit d'attendre que les communes leur accordent les mêmes avantages qu'à
leurs propres écoles.

Eté 2005: les communes introduisent un pourvoi en Cassation contre la déci-
sion de décembre 2004.

Octobre 2005: la Cour d'appel de Liège désigne un expert afin qu'il déter-
mine, dans les six mois, la valeur des avantages qui auraient été octroyés
unilatéralement. Cependant, un dommage provisionnel est déjà réclamé aux
communes: 10.000 € pour les écoles libres de Plombières et d'Awans et
8.000 € à celle de Wanze. L'expert devra ensuite affiner les comptes.

Notons que d'autres PO ont également entrepris des actions judiciaires de ce
type mais qu'à ce jour, elles sont moins avancées.

Affaire à suivre… n

BRIGITTE GERARD

"Nous ne pouvons pas appliquer de surcharge fuel sur le montant de
la pension de nos élèves. Nous ne pouvons rogner sur la nourriture, ni
sur l'encadrement des élèves; nous n'allons quand même pas licencier
des éducatrices!"

Cécile CART ON, économe à l'Institut de l'Instruction Chrétienne à
Flône ( Le Soir , 15/11/05)

"La surcharge est de 50 € par enfant. Sans aide, nous devons couper
dans l'entretien ou l'achat de matériel de base. Il est hors de question
de demander de payer aux parents!"

Isabelle GASP ARD, directrice de la Fédération des institutions médico-
sociales, p arlant des crèches ( Le Soir , 15/11/05)

"Faut-il tellement de temps pour soumettre au comité de concertation
État fédéral - Entités fédérées, les modalités pratiques pour que les
structures collectives (crèches, écoles, internats, homes pour person -
nes âgées, centres PMS…) ne soient pas les seules à alimenter le bud -
get fédéral par l'augmentation de la TV A sur le mazout de chauf fage?
Comme il se doit, les entreprises récupèrent intégralement la TV A, et
donc celle-là aussi".

UFAPEC (Union des Fédérations d'Associations de Parent s de
l'Enseignement Catholique), communiqué de presse (15/1 1/05)

ils l’ont dit

La garderie, 
un exemple 

d'avant age social
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Il s'en p asse des choses
dans et autour des 
écoles: coup de projecteur
sur quelques projet s,
réalisations ou proposi -
tions à mettre en œuvre.
Poussez la porte!

QUAND SCIENCES ET MATHS
CONDUISENT À L'ART
Lundi matin. C'est l'heure de l'entrée
en classe dans une école fondamen-
tale. Les cartables sont légers, les
"matières" cèdent la place à "la"
matière…

Au milieu d'un groupe d'une cinquan-
taine d'élèves, un homme, venu
d'ailleurs, tout de noir vêtu. Il ne res-
semble pas à l'image habituelle de
l'instituteur. Et pourtant, c'est un mai-
tre… un maitre d'art!

SIOB est peintre et sculpteur. C'est
la deuxième année qu'il partage des
projets artistiques avec des élèves.
Cette fois-ci, il s'agit de l'École des
Sœurs de Beauraing et de l'École
Notre-Dame de Bellevue à Dinant.
Un demi-jour par semaine, il réinven-
te les mathématiques et les sciences
en créant avec eux tantôt une sculp-
ture géante (à partir d'objets en terre
cuite recouverts de fibre de verre et
peints), tantôt une fresque imposan-
te (représentant des animaux que
les élèves auront appris à connaitre
et dont ils auront "apprivoisé la sen-
sibilité").

Rien ne prédestinait SIOB à la pein-
ture ou à la sculpture. Mécanicien
automobile, il décide un beau jour de
quitter le cambouis pour les cou-
leurs. Aventurier de l'art, curieux de
savoir comment les formes naissent,
il choisit une approche inhabituelle:
les sciences et les traités mathéma-
tiques. Avide de faire partager ce
chemin de découverte peu banal, il
emmène les élèves dans une expli-
cation scientifique de l'art au gré,
notamment, de promenades dans la
nature où, explique-t-il, "tout est géo-
métrie".

Une telle initiative est-elle unique et
le fruit d'un hasard particulier? Eh
bien, non! Il existe, en Communauté
française, des programmes visant à
favoriser la collaboration de comé-
diens ou de musiciens qui partagent
leur expérience professionnelle avec
les enseignants et les élèves, pour le
plus grand bonheur des uns et des
autres. Prêts à tenter l'aventure?

BRUNO MATHELART

CHOUETTE, ON VA
À LA BIBLIOTHÈQUE!
Au Petit Collège de Binche, le livre se
vit avec un grand "L", comme Lardons
(à la Bla Bla), Liberté ou encore
Lâcher du Lest. Et on est prêt à y
consacrer les moyens nécessaires!

"Il y a 9 ans, explique Laurence
LEKEUX, bibliothécaire, au moment
d'élaborer le projet d'établissement,
l'école a souhaité mettre le livre au
centre des apprentissages". Et ce
projet était loin d'être anodin pour un
établissement en D+. "Toutes les
semaines, chaque classe consacre 2
heures à venir à la bibliothèque.
L'idée de base est de faire découvrir
et d'entretenir le plaisir de lire, avec
légèreté, de manière ludique, pour
casser l'image du livre-contrainte à
l'école. Cela est loin d'aller de soi
pour des enfants qui, la plupart du
temps, n'ont pas de livres à la mai-
son". Et, pour ce faire, l’école a
investi 24 périodes/semaine. De son
côté, L. LEKEUX ne ménage pas ses
efforts. "Nous sommes partis de rien,
explique-t-elle. Il a fallu aménager un
local et, surtout, trouver des livres.
De fonds de greniers en brocantes,
en passant par divers systèmes de

Quand la
géométrie 
se laisse
apprivoiser 
par l'art...
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prêts, nous avons aujourd'hui ras-
semblé 6.000 livres!". Comment don-
ner envie aux petits comme aux
grands de les dévorer? "En mettant
sur pied des lectures à voix haute,
l'enregistrement de cassettes pour
les plus petits, des expositions (dont
une, par exemple, sur le personnage
du loup dans la littérature enfantine),
des pièces de théâtre, des ateliers
d'écriture, la rencontre avec un
auteur, des chasses au trésor au
milieu des livres, la création d'illus-
trations au départ d'un texte ou inver-
sement, etc.". Quand on aura ajouté
à cela le fait que la gestion des
emprunts et la recherche de docu-
ments sont prises en charge par les
élèves - pour lesquels un program-
me informatique particulier a été
créé -, on aura une idée un peu plus
précise de l'intérêt de cette initiative.
"Cela a représenté un fameux travail
et nécessité le soutien de toute l'éco-
le, à la fois pour prévoir un (petit)
budget, réaliser quelques aménage-
ments et débloquer des heures. Mais
quand un enfant me dit, avec des
étoiles plein les yeux: «J'ai ramené
le livre chez moi et j'ai lu toute l'his-
toire!», je me dis que c'est une vic-
toire formidable!".

UN TABLEAU BLANC TRÈS COLORÉ
Tableau Blanc - Citoyenneté-jeunes,
c'est d'abord un projet inter-écoles,
né il y a 11 ans à l'initiative de Gianni
FRANCO, au sein de l'Institut Don
Bosco à Bruxelles. Cette école
accueille des élèves dont les par-
cours scolaires ne ressemblent pas
tous à un long fleuve tranquille. "Ces
jeunes ont souvent des difficultés à
s'adapter au rythme et aux règles
d'une vie scolaire «normale», avec
comme conséquences: absentéis-
me, échecs scolaires, etc.", explique
G. FRANCO. C'est dans ce contexte
qu'ont pris vie deux initiatives majeu-
res: la création d'un périodique à l'in-
térieur de l'école (Tableau Blanc -
forum étudiant) et l'organisation 
d'élections des délégués de classe
et d'un Conseil des élèves. "Ces
deux projets, précise leur initiateur,
visaient, d'une part, à apprendre aux
jeunes à manifester verbalement ou
par écrit leurs éventuels désaccords
et, d'autre part, à les impliquer dans
l'amélioration de l'organisation de la
vie scolaire et la solution des problè-
mes relationnels au sein de l'école.
S'il fallait résumer cela en une for-
mule, je dirais que nous avons tenté
de mettre en place une pédagogie
positive d'éducation aux valeurs
démocratiques".

Une fois le train lancé, difficile de l'ar-
rêter et Tableau Blanc s'ouvre vers
l'extérieur, en sollicitant la participa-
tion de six organisations intervenant
dans le monde des jeunes. Des par-
lementaires des quatre principaux
partis politiques francophones
acceptent de répondre régulière-
ment aux questions posées par des
élèves dans une rubrique du magazi-
ne. La parole est aussi donnée à
d'autres jeunes d'origines sociales et
de types d'enseignements différents
via la participation de huit écoles
francophones de Bruxelles, d'une
école néerlandophone de Leuven et,
de manière plus ponctuelle, d'un
lycée de Naples. En plus du pério-
dique Tableau Blanc, des forums

inter-écoles sont organisés sur des
sujets tels que la mixité et les rela-
tions garçons-filles, les programmes
scolaires, les rapports jeunes-police
ou encore, la toxicomanie et la vie
familiale. Enfin, un site Internet 1, qui
propose des forums de discussion,
est mis sur pied. En février 2004,
toutes ces initiatives sont "formali-
sées" par le biais d'une asbl. Celle-ci
est gérée par un conseil d'adminis-
tration de 7 enseignants et 2 étu-
diants. Les diverses activités sont
organisées par un comité de coordi-
nation de 8 enseignants issus des
huit écoles participantes. À la ques-
tion de savoir si un tel projet pourrait
fonctionner ailleurs, G. FRANCO
répond par l'affirmative et précise
que les conditions de la réussite
d'une telle entreprise sont plus
humaines que matérielles, les atouts
majeurs étant la cohésion de l'équipe
d'enseignants et le soutien des direc-
tions.

En 2002, un prix pour l'enseigne-
ment de la Fondation Reine Paola
est venu couronner cette initiative.
Cette année, Tableau Blanc a été
récompensé par le prix Condorcet-
Aron pour l'enseignement.

De quoi ajouter encore quelques
couleurs au tableau…

MARIE-NOËLLE LOVENFOSSE

1. www.tableaublanc.be
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P assionné de longue date par
la scène et la littérature dont
il se nourrit, Sam TOUZANI

revient ici sur ses années de scolari-
té, épanouissantes et rythmées par
l'apprentissage du théâtre.

Vous semblez avoir la comédie
dans le sang… V ous avez tou -
jours eu envie d'en faire votre
métier?

Ce désir de monter sur les planches
est très ancien. À 12 ans, je savais
déjà que j'allais devenir comédien!
J'aimais ce rapport aux mots, à l'ex-
pression, à la communication, et
donc à la relation. Les mots m'ont
constitué et m'ont permis de me
situer, d'aimer, de comprendre… En
définitive, les mots et le langage
m'ont donné confiance en moi. C'est
pour cela que l'enseignement, la
scolarité et mon rapport aux livres
m'ont servi de phares…

À l'école, comment vous situiez-
vous p ar rapport aux différentes
matières?

En fait, seuls quelques cours m'inté-
ressaient vraiment: le théâtre, la lec-
ture, le français, la musique et la
gym! J'ai toujours été un excellent
élève au cours de français et pitoya-
ble dans les autres matières. Je ne
comprenais rien en physique, et
encore moins en chimie! Par contre,
j'adorais l'histoire et la géographie,
en fait tout ce qui était pour moi un
appel au voyage. J'avais en effet 
d'énormes difficultés à m'évader
avec des cosinus et des sinus! J'ai
besoin de rêves, d'histoires, de litté-
rature…

Quels sont donc les livres qui
vous ont marqué?

Beaucoup de livres m'ont touché!
Pour moi, un bon livre possède une
mémoire. Pendant ces vingt dernières

années, j'ai d'ailleurs essentiellement
travaillé sur ce thème. Les livres cons-
tituent aussi pour moi un départ en
voyage. Mais avant de découvrir
CAMUS, IONESCO, KAFKA ou
DOSTOÏEVSKI, j'ai commencé par
beaucoup d'écrits sur la toxicomanie;
une personne très proche de moi se
droguait, et ça m'a complètement bou-
leversé. J'avais seulement 12 ans et
n'étais pas armé intellectuellement
pour comprendre… J'ai donc lu des
livres tels que "Moi, Christiane F., 13
ans, droguée, prostituée…" 1 ou "Cet
enfant qui se drogue, c'est le mien" 2…
Par la suite, pendant mon adolescen-
ce, j'ai compris que la drogue se situait
aussi dans les idées, en lisant des
œuvres telle que "La Peste" de
CAMUS, véritable métaphore de la
montée du fascisme. Et après les écri-
vains français, j'ai découvert la littéra-
ture russe. Pour moi, DOSTOÏEVSKI
est un maitre!

ils en parlent encore

SAM TOUZANI

Ma scolarité? Un phare!
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Qu'est-ce que les enseignant s
vous ont apporté de spécifique?

Les profs ont provoqué chez moi un
déclic en faisant appel à mon imagi-
naire. C'est à ce moment-là que j'ai
pris conscience que je voulais pas-
ser ma vie à raconter des histoires!
Mes profs de français m'ont notam-
ment offert la possibilité de m'expri-
mer publiquement. J'ai beaucoup de
respect pour les enseignants, car ils
m'ont donné les outils intellectuels
nécessaires pour pouvoir lire, com-
prendre et m'exprimer.

Quel cont act aviez-vous avec
eux?

J'ai eu la chance de tomber sur des
enseignants qui faisaient ce métier
par passion. Durant mes trois pre-
mières années d'humanités, j'ai
adoré les sciences grâce à un prof
qui nous les enseignait de manière
complètement ludique. Il avait instal-
lé un code entre lui et les élèves: "Ce
n'est pas parce que je suis le prof
que j'ai la science infuse et la vérité!
Vous pouvez me remettre en ques-
tion". Mais cette relation devait se

construire dans le respect et l'écou-
te. En disant cela, il nous avait
donné l'abc de la vie… Plus tard, j'ai
aussi eu un rapport très privilégié
avec mes profs de français, de mora-
le, de gym. J'avais l'impression 
d'être respecté et qu'il n'y avait pas
ce rapport prof/élève qui peut parfois
être difficile. C'était plutôt un rapport
d'amitié.

Et quel genre d'élève étiez-vous?

Je m'entendais bien avec mes cama-
rades de classe, j'étais plutôt du
genre meneur et faisais rire les profs
et les élèves! Les enseignants di-
saient avoir l'impression d'avoir un
élément intéressant dans leur clas-
se, quelqu'un de curieux. Par
ailleurs, entre la 4e et la 6e, j'ai monté
mes propres pièces de théâtre et j'ai
parfois remplacé le prof, comme à un
cours sur CAMUS, par exemple!

Vous reste-t-il des souvenirs de
vos études primaires?

Des souvenirs magnifiques! Malgré la
mauvaise réputation d'un de mes frè-
res ainés - qui avait systématiquement
des problèmes avec ses profs -, pour

moi ça se passait plutôt bien! En 3e pri-
maire, par exemple, ma titulaire était
d'une grande gentillesse. Ma relation
avec elle se poursuivait d'ailleurs en-
dehors de l'établissement. C'était
merveilleux! Même si j'ai vécu des
moments assez violents étant jeune,
j'ai été assez privilégié par rapport à
mes frères et sœurs car j'ai connu l'a-
mour et le respect de tout le monde…

Bien sûr, il faut voir ensuite ce que l'on
fait de ce que l'on a reçu!

Que retenez-vous de votre p assa-
ge à l'INSAS? 

C'était très chouette, si ce n'est que
j'y ai senti une certaine rigidité, qui ne
m'a pas plu. J'ai finalement davan-
tage ressenti la relation prof/élève à
l'INSAS qu'en primaire et secondaire.
Mais cela reste un très bon établisse-
ment, qui forme d'excellents comé-
diens. J'y ai simplement compris que
je n'étais pas fait pour l'école. Je
voyageais déjà dans la vie par mes
propres moyens, et avec ma vision
des choses. L'INSAS m'aurait sans
doute mieux convenu plus tard, vers
mes 25-30 ans.

Quels sont vos projet s?

Pour le moment, je suis en tournée
en Belgique pour trois mois avec
"Allah superstar". Ensuite, je repren-
drai un autre spectacle, "Gembloux",
sur les tirailleurs marocains au KVS
de Bruxelles… Après cela, je com-
mencerai l'écriture de mon prochain
spectacle, et j'irai sans doute jouer à
Avignon cet été!

Je vis donc toujours ma passion à du
300 à l'heure… Et j'espère pouvoir
ne jamais m'arrêter! n

INTERVIEW FRANÇOIS TEFNIN

TEXTE BRIGITTE GERARD

1. Kai HERMANN, Horst RIECK, Folio, 1983.
2. Jacques GUILLON, Points Actuels, 1980.
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ils en parlent encore“J’AVAIS D’ÉNORMES 
DIFFICULTÉS À M’ÉVADER
AVEC DES COSINUS!“

“LES MOTS ET LE LANGAGE
M’ONT DONNÉ CONFIANCE
EN MOI“

Carte d'identité

Nom: T OUZANI

Prénom: Sam

Âge: 37 ans

Profession: 
comédien, metteur en scène,
chorégraphe, animateur télé

Signe p articulier: 
artiste touche-à-tout, 
aime s'évader



E n arrivant ce matin-là au
CEME, la plupart des partici-
pants au 10e colloque du

CERISIS 1 sont un peu surpris. Ce
pimpant Centre des congrès de
Charleroi détonne un peu dans le
paysage urbain d'une banlieue relati-
vement populaire. Les 300 inscrits
sont des professionnels encadrant
une population "à la marge" qu'ils
essaient de maintenir ou de raccro-
cher dans le circuit éducatif ou
socioéconomique. Ils viennent cher-
cher de nouvelles pistes de travail,
échanger des bonnes pratiques et,
sans doute, recevoir quelques
encouragements à poursuivre une
action pas facile tous les jours. Mais,
en matière de surprises, lesdits parti-
cipants n'étaient pas au bout de leurs
peines…

PIRE QUE MIEUX

Première intervention: Denis CAS -
TRA, de l'université de Bordeaux. Il
commence par rappeler les résultats
d'une étude de l'IREDU 2. Elle montre
que, paradoxalement, des élèves de
primaires en difficulté, ayant bénéficié
(?) pendant un long temps de rattra-
pages et de remédiations, obtiennent
en fin d'année de moins bons résul-
tats que des élèves de caractéris-
tiques identiques qui n'ont pas reçu
d'aide. Et, poursuit-il, il en va de
même pour ce qui concerne les popu-
lations adultes fragilisées inscrites
dans des dispositifs d'insertion ou de
réinsertion professionnelle. Il arrive
fréquemment que, quand on cherche
à les aider, on fasse pire que mieux!

L'ENFER SERAIT-IL PAVÉ

DE BONNES INTENTIONS?
La plupart de ceux qui écoutent
Denis CASTRA sont médusés! Com-
ment des dispositifs d'aide spécialisés,
couteux, et surtout dont ils sont les

hérauts, peuvent-ils produire des
effets négatifs? La cause principale:
les effets d'étiquetage négatif. Autour
de celui qu'on cherche à aider se
développe un consensus qui renfor-
ce l'image négative qu'ont déjà insi-
dieusement développée l'entourage
et le sujet lui-même. Tout le monde
finit par installer le "cas" dans un sta-
tut de victime qui le fait régresser.
Même quand l'intention de venir en
aide est la première motivation.

DES CONDITIONS PRÉCISES

POUR GAGNER SON PARADIS

Heureusement pour le moral des
participants, et surtout pour toutes
celles et ceux qui sont inscrits dans
ces dispositifs de rattrapage, Denis
CASTRA conclut en expliquant qu'ils
peuvent être efficaces:

n si les acteurs de l'école ou de l'in-
sertion se cantonnent à aider les
candidats dans leur sphère de tra -
vail , scolaire ou professionnel, sans
jouer les assistants sociaux ou les
psys occasionnels;

n si on offre à ces personnes en dif-
ficulté plusieurs solutions , sans les
caser d'office: la liberté de choix
provoque une mobilisation et une
motivation supérieures;

n si l'entretien et le con -
trat qui visent à les ramen-
er concrètement dans le
circuit "normal" répondent
à trois critères : il faut
prendre tout son temps
pour bien en établir les
conditions. Il faut un médi -
ateur , rôle principal du pro-
fessionnel de l'accompag-
nement, entre le postulant

et celui qui l'aidera ou l'embauchera.
Enfin, il faut que cet entretien soit
centré sur l'objet du travail , et non
sur le candidat;

n si celui qui accompagne le soutien
ou la réinsertion scolaire ou profes-
sionnelle en assure un suivi actif
sur une période assez longue.

Quand on arrive à faire cela, on
constate une progression réelle et
une stabilisation élevée des popula-
tions fragilisées. En matière d'aide
aux personnes en difficulté, les
moyens et les fins ne suffisent pas.
Encore faut-il que les modalités de
mise en œuvre choisies correspon-
dent à un certain regard qu'on porte
sur eux: non pas celui des dames
patronnesses d'antan, mais celui,
lucide, de vrais professionnels. n

JEAN-PIERRE DEGIVES

1. Le colloque À la recherche de solidarités
s'est tenu à Dampremy le 18 octobre 2005 au
CEME (Charleroi Espace Meeting Européen).
Le CERISIS est le Centre de Recherches
Interdisciplinaires pour la Solidarité et l'Inno-
vation Sociale.
Voir http://cerisis.opes.ucl.ac.be

2. Alain MINGAT, Marc RICHARD, Évaluation
des activités de rééducation GAPP à l'école
primaire, Cahiers de l'Institut de recherche
sur l'éducation (IREDU) n°49, Université de
Bourgogne, 1991.

Un pavé dans la mare!
Oui, l'exclusion repose p arfois sur un consensus négatif créé, à leur corp s
défendant, p ar ceux-là mêmes qui veulent la combattre.
Non, ce n'est p as une fat alité: les dispositifs d'accomp agnement n'échouent
pas nécessairement. Des conditions précises peuvent en garantir la réussite.

La spirale 
de l’étiquett age 
inst alle dans 
le st atut de victime
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RÉSISTER, v.t. ind. [à] (lat. resiste -
re, se tenir ferme).

1. Ne pas céder sous l'action d'un
choc, d'une force.

Dans un environnement de surcon -
sommation médiatisée, l'école-
roseau peut-elle plier sans se rom -
pre?

2. S'opposer à l'action violente, à la
volonté de qqn, d'un groupe, etc.

Face à des demandes p arentales et
patronales de savoirs et de compé -
tences immédiatement utiles, l'Éco -
le peut-elle éviter de jouer l'éponge?

3. Lutter contre ce qui attire, ce qui
est dangereux.

Quand la dict ature des marques (de
vêtement s, de matériel scolaire, de
sodas, de GSM…) envahit les cours
et les classes, l'École peut-elle
s'abstenir d'effectuer des choix?

4. Tenir ferme, supporter sans faiblir .

Lorsque le (quasi)marché scolaire
induit des concurrences entre ét a-
blissement s et la hiérarchisation
des filières d'études, l'École peut-
elle soutenir des politiques de soli -
darité?

Toutes ces pressions à connot ation
majorit airement économique sont
aujourd'hui bien présentes dans le
monde scolaire. Au-delà de leur
analyse ou même de leur dénoncia -
tion, l'École peut-elle "p asser à l'ac -
te": face à la main (in)visible du
marché, se livrer à une sorte de
bras de faire?

FRANÇOIS TEFNIN

École, résiste! 
Montre que tu existes!
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le dossierdu mois

n QUESTIONS L'humain, envers et contre tout

n REGARD ENSEIGNANT L'école n’est p as une pomme!

n ALTERNATIVE Tout le monde y gagne!

n INITIATIVE Collations équit ables

n FORMATION D’ADULTES Une promotion qui se veut très sociale
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"Ê tre soi, se construire":
l'impératif est omnipré-
sent dans la culture

contemporaine. C'est même un prin-
cipe philosophique aussi vieux que
la pensée: "L'être humain, une fois
né, doit pourtant encore naitre à son
humanité", assure Maurice BEL -
LET. Et d'ajouter: "Affaire de péda-
gogie, de bonnes méthodes éducati-
ves, de judicieux programmes?
Sans doute. Mais tout cela est
second, absolument second, par
rapport à la question primordiale:
qu'est-ce qui fait notre propre vie,
qu'est-ce qui lui donne gout et
force?". Les savoirs, si pointus
soient-ils, ne permettent guère de
répondre à ces questions.
Cependant, ils assurent un socle
solide à la construction de l'humain:
"Savoir lire permet de lire, savoir rai-
sonner permet de circuler dans les
sciences, parler plusieurs langues
permet d'entrer dans des univers dif-
férents, etc. Dans la diversité même
des cultures et les limites inévita-
bles, n'est-ce pas là comme une pre-
mière communion humaine?".

FRAGILITÉS

Pour autant, les connaissances et ce
qu'on appelle familièrement la "cul-
ture" ne sont pas, par elles-mêmes,
des garanties d'humanité. Maurice
BELLET rappelle ici la formule du
philosophe George STEINER : la
culture ne protège pas de la barba-
rie. "Il y avait chez les nazis, insiste-
t-il, de bons musiciens, d'excellents
scientifiques, des médecins compé-
tents. Et il se trouve, aujourd'hui
même, d'éminents spécialistes dont
l'inhumanité est elle aussi éminente:
incapables d'écouter et d'entendre,
féroces envers leurs proches, mani-
pulateurs, avides de pouvoir et d'ar-
gent, apprentis sorciers que la fabri-
cation du pire n'effraie pas, si elle
leur donne les joies de la découver-
te et des moyens de réussite".

QUESTIONS

L'humain, envers et contre tout

Objet de toutes les attentes, chargée de missions
contradictoires, l'école n'en finit p as de se demander
quel est encore son rôle. 
Consacrées cette année à la transmission, les
"Semaines sociales" p arisiennes ont donné matiè -
re à penser . Pour ouvrir ces journées, Maurice
BELLET, philosophe, théologien et p sychanalyste,
a d'emblée mis à nu la racine de bien des maux.

C'est là que l'école pourrait sans doute trouver un
nouveau souffle.
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Propos exagérément pessimistes?
On pourra le penser, reconnait le
philosophe, qui souligne pourtant
que "l'humain n'a pas disparu; il vit et
se transmet, et fait que parmi les
jeunes générations, il y a autant
d'espoir de vie, de vie humaine, que
naguère ou autrefois".

Il convient pourtant d'être lucides:
"Le train où va le monde risque bien
de nous mener vers un mur ou vers
un trou, et il y a assez de symptô-
mes de la fragilité de ce monde
actuel pour s'en inquiéter". Parmi
ces fragilités, le psychanalyste poin-
te tout particulièrement une forme
de mal-être diffus, larvé, à l'œuvre
souterrainement dans bien des vies,
y compris les plus réussies en appa-
rence. "C'est là. Mais, par rapport à
d'autres périodes, c'est comme
sous anesthésie. Même si ça défer-
le dans les médias, information ou
fiction, c'est comme si cela n'enta-
mait pas le joyeux entrain du jeu
universel". Le bonheur comme reli-
gion unique: après d'autres,
Maurice BELLET met à nu la racine
de ce qui est devenu une forme 
d'évidence: "C'est toute la puissan-
ce de la religion sans la référence à
Dieu, à moins qu'on ne le nomme
comme en l'Évangile: Mammon,
l'Argent. Cette religion-là, bien sûr, a
son credo, son culte, sa morale. Elle
veut, en particulier, que nous
soyons heureux; c'est-à-dire que
nous devons en tout cas en avoir
l'air et que les détresses métaphy-
siques comme les questions abys-
sales relèveraient désormais de la
pathologie ou de la préhistoire".

TRANSMETTRE UNE RELATION

Dans ce contexte, estime M. BEL-
LET, ce qu'on appelle le "retour du
religieux" est un symptôme parmi
d'autres, celui d'un besoin plus fonda-
mental. "Nous habitons un monde
désenchanté; et le réenchanter avec
nos théories et nos produits ne va
pas de soi. La faim en l'homme n'est
pas seulement faim de pain ou de
viande, mais d'une parole qui l'autori-
se à être". Dans une société de com-
pétition féroce, comment être humain
- et humain avec d'autres humains?
Tel est en effet le besoin premier, pré-
sent au cœur de tout homme, de toute
femme. "Qu'est-ce qui fait humaine la
vie humaine? C'est que l'être humain
soit accepté, reconnu, écouté, nourri
de présence, d'affection, de parole;

enfin, lâchons le mot parce qu'il n'y en
a pas d'autre, ce dont l'être humain a
besoin, c'est d'amour, assène BEL-
LET. Ce que nous avons à transmet-
tre, ce n'est pas seulement tel bien,
tel savoir, telle conviction, telle tech-
nique. C'est une relation, qui court
parmi les humains, qui passe de
génération en génération, comme le
bâton témoin dans une course de
relais". Mais attention: l'amour dont il
est ici question n'a rien du "bavarda-
ge sentimental"! "C'est le tout à fait
minimum: que chaque humain soit
considéré comme humain, et non
comme une bête, une chose, mais
c'est aussi le maximum: une humani-
té faite d'humains qui sont les uns
pour les autres accueil, bienveillan-
ce, respect, écoute réciproque, ten-
dresse mutuelle, non-jugement…".
Et le philosophe d'ajouter: "L'amour
vous parait simple et niais? Essayez
donc de vous y mettre, dans cette
dimension-là…".

MÉMOIRE ET RAISON

Dans cette œuvre d'humanisation,
la mémoire occupe un rôle central:
"Nous savons désormais qu'il n'est
d'avenir qu'à proportion de la
mémoire qu'on sait garder; sinon le
temps compressé, haletant, devient
cette surface glissante où ne comp-
te plus que l'immédiat, le court
terme". C'est là que peut trouver
place et sens ce que Maurice BEL-
LET appelle les grandes paroles
initiatrices. Celle de l'Évangile, bien
évidemment, mais elle n'est pas la
seule. Qu'y a-t-il, par là, qui ne doit
pas mourir, qu'il faut absolument
garder et transmettre? Et pas
comme un contenu à répéter, mais
bien comme une source à redécou-
vrir… L'enjeu n'est pas la survie de
telle ou telle religion, mais bien de
trouver, dans ces paroles premières,

de quoi penser le développement
de l'humain en l'homme. "Nous
devons avoir le courage de dépas-
ser les remuements de la surface,
de risquer le long et le très long
terme. C'est-à-dire: nous devons
avoir le courage de penser, dans
une société où il semblerait, à cer-
tains symptômes, que penser, ce
qui s'appelle penser, devienne de
plus en plus difficile". Plaidoyer pour
un travail de la raison, non seule-
ment dans le champ des savoirs,
mais encore dans tout ce qui
concerne l'humain - ce que le
Congrès du SeGEC, en 2002, appe-
lait la "raison large". Notre monde
est apparemment régi par deux prin-
cipes: "Tout est possible, tout est
permis: principes ô combien sédui-
sants mais qui, si nous y sommes
livrés sans reste, sont proprement
délirants". C'est pourquoi, l'œuvre
d'éducation s'apparente désormais
à une forme de résistance critique.
Et dans cette œuvre, l'école a un
rôle fondamental à jouer.

ÊTRE CAPABLES D'AVENIR

En effet, conclut M. BELLET, s'il ne
s'agit pas de nourrir une adhésion
aveugle au monde tel qu'il va, il ne
s'agit pas davantage de le mépriser.
L'éducation se doit désormais d'en-
visager le long terme. Ce qu'il faut
transmettre, c'est essentiellement
"une attitude, l'attitude juste. C'est,
d'abord, la lucidité; le courage, sans
faiblesse, de faire la vérité, de voir
ce qu'il en est. C'est aussi, dans ce
qui reste de marge, faire tout ce qui
est dès maintenant possible, par
rapport aux grandes exigences du
respect de la nature, du respect de
l'homme, de l'égalité, de la solidari-
té, de la préservation de l'avenir - et
il apparait que nous pouvons sans
doute faire beaucoup plus que nous
ne croyons". Le philosophe trace la
voie en trois propositions: réaliser le
possible, préparer le souhaitable,
discerner le nécessaire. "Le problè-
me-clé de la transmission, c'est que
nous soyons capables d'avenir,
vivant non seulement au jour le jour
et résignés au train des choses,
mais portant une espérance qui
sera ressentie comme ce qui donne
le gout de vivre". Voilà qui consonne
fortement avec le projet développé
dans notre réseau! n

MYRIAM TONUS

Maurice BELLET
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D epuis l'après-guerre, notre
société a évolué progressi-
vement vers une consom-

mation de masse afin de permettre
à une large population l'acquisition
de biens et de services. L'éducation
n'échappe pas à ce courant.

L'ÉCOLE N'EST NI UNE POMME…
Aller à l'école est-il assimilable à 
l'achat d'une pomme ou au fait de
prendre le métro? Vous pourriez
répondre qu'il est aussi important de
s'alimenter que d'apprendre à
compter ou d'être capable de com-
prendre le mode d'emploi de votre
appareil photo numérique.

Les économistes peuvent nous
aider à différencier l'achat d'une
pomme du fait d'aller à l'école.
L'information mise à disposition des
consommateurs que sont les élèves
et, à travers eux les parents, est
imparfaite. Pour pouvoir choisir, il
est nécessaire de disposer d'une
information aussi large que possi-
ble. Mais les parents ne sont pas
toujours conscients des effets béné-
fiques de l'enseignement sur les
chances d'insertion professionnelle
de leurs enfants et, plus largement,
sur l'attractivité de leur région. En
effet, niveau des diplômes et types
de qualifications disponibles encou-
ragent les investissements.

Même en imaginant qu'ils disposent
d'une information suffisante, les élè-
ves, leurs parents mais aussi les
employeurs potentiels souffrent de
myopie. Les consommateurs négli-
geraient leur propre intérêt à long
terme au profit d'une satisfaction
immédiate, et rien n'assure qu'ils
tiendraient compte des effets de leur
choix sur la société dans son

ensemble. L'école ne doit donc pas
répondre à toutes les demandes qui
lui sont adressées. L'objectif n'est
pas le "tout, tout de suite". Il faut
maintenir une visée de long terme et
l'idée d'un service à la collectivité
tout entière.

Baudouin MEUNIE R 1 dira que l'en-
seignement est un service tutélaire.
Expression à ne pas entendre
comme une mise sous tutelle parce
que les écoles seraient incapables
de remplir leur mission. Il s'agit plu-
tôt de créer un contexte qui permet-
te d'assurer le service à rendre.
C'est pourquoi, l'État intervient sur
le marché de l'enseignement,
notamment en rendant l'école obli-
gatoire, en contrôlant le cout de la
scolarité ou encore, en exerçant un
contrôle sur la qualité des enseigne-
ments.

…NI UN ÉLECTRON LIBRE

L'école peut-elle pour autant fonc-
tionner en électron libre? La consul-
tation des enseignants de VAN
CAMPENHOUDT et FRANSSEN
réaffirme que "l'école n'est pas une
instance flottante au-dessus de la
société et qu'elle représente un
sous-système socio-culturel…" 2.
Par conséquent, "l'école rencontre
aussi des difficultés à gérer les pro-
blèmes sociaux et humains que la
société lui envoie, notamment à tra-
vers les parents et ses élèves" 3.
Selon leurs caractéristiques, les
familles perçoivent différemment le
besoin d'éducation de leurs enfants
et choisissent de s'adresser à telle
ou telle école. Ces comportements
ont favorisé une ségrégation du sys-
tème scolaire avec des publics sco-
laires différents selon les filières et

les établissements. Certaines éco-
les luttent contre ce phénomène.
C'est, par exemple, le cas quand
des écoles secondaires invitent des
écoles supérieures à présenter les
formations et leurs débouchés, ou
encore le rôle du Conseil social
dans les Hautes Écoles.

ET LES ENSEIGNANTS

DANS TOUT ÇA?

Branka CA TTONAR 4 a interrogé
des enseignants dans trois écoles
du réseau libre confessionnel de
Bruxelles choisies pour leur public

"C'était troublant à l'époque,
parce que parfois j'avais cours là-
bas (école D+) et ici (école d'en-
seignement général) sur la même
journée… Donc sur la même jour-
née, je changeais de monde.
C'était assez troublant, parce qu'
ici je faisais des sciences, là-bas
j'allais faire un peu d'éducation".

Une enseignante dans une
école "privilégiée" 

(cf. thèse de B. CATTONAR, p. 297)

"Ces innovations ne sont d'ail-
leurs pas que le fait de la réforme;
elles sont d'abord le fait des
enseignants eux-mêmes qui, indi-
viduellement ou en équipe, tra-
vaillent au quotidien, cherchent
des méthodes, se forment, discu-
tent avec les parents…"

(cf. La consultation des enseignants
du fondamental, p. 49)

ils l’ont dit
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REGARD ENSEIGNANT

L'école n'est pas une pomme!
Jamais l'école ne pourra être assimilée à un bien de consommation. Il s'agit
d'un service p articulier qui fonctionne avec d'autres règles. Les enseignant s qui
assurent ce service agissent dans une perspective de long terme et non pour
une satisfaction immédiate des élèves et des p arent s. Et les difficultés que 
rencontre notre société ne facilitent p as leur travail.



scolaire contrasté. Comment les
enseignants conçoivent-ils leur
métier et leurs conditions de travail?

L'identité professionnelle des ensei-
gnants est constituée d'un noyau
central commun à tous les ensei-
gnants: enseigner des savoirs, tra-
vailler en relation avec les élèves et
leur apprendre des valeurs humai-
nes, mais aussi à devenir adulte.
S'ils se reconnaissent éducateurs,
les enseignants interrogés rejettent,
en revanche, le fait d'apprendre aux
jeunes à se conduire en société. Au-
delà de cette conception commune,
chacun construit sa propre identité
enseignante en fonction de ce qui
est vécu dans et hors de l'école.

Dans l'établissement qui n'offre que
du général, le métier apporte à ces
enseignants une grande satisfac-
tion, et surtout un enrichissement
intellectuel. Les difficultés qu'ils ren-
contrent sont liées principalement au
manque d'intérêt de certains élèves
pour le cours et au mépris social que
ces derniers peuvent avoir à leur
égard. Pour l'école "moyenne" et 
l'école "difficile", il n'est plus question
de parler de satisfaction intellectuel-
le. Les enseignants se retrouvent

dans l'obligation de remplir un rôle
de socialisation des élèves et de
gestion de la discipline. Il s'agit par-
fois de réconcilier les jeunes avec
eux-mêmes pour créer les condi-
tions qui permettent d'enseigner une
matière. Et ça, pour eux, ce n'est
pas du "vrai" travail.

Tous les enseignants ne ressenti-
ront pas les mêmes tensions entre
leur conception du métier et leur
vécu dans les écoles, mais certains
doivent effectuer une conversion
identitaire d'autant plus nécessaire
lorsqu'ils travaillent dans des écoles
qui accueillent les élèves marqués
par les difficultés de notre société.
La nouvelle représentation qu'ils
auront de leur travail sera ainsi
mieux adaptée à ce qu'ils vivent à
l'école.

La sociologue constate également
que les pratiques pédagogiques qui
sont valorisées par les enseignants
diffèrent entre ces trois écoles. Pour
présenter les extrêmes, si la princi-
pale préoccupation des uns est de
donner cours en intéressant les élè-
ves, les autres auront plutôt recours
à des méthodes pédagogiques par-
ticipatives.

RÉSISTER

Le travail et les conditions de travail
des enseignants sont donc fortement
liés au contexte de l'établissement et
de la filière. Ils ne sont pas tous
égaux. Résister, c'est être capable
d'adapter la manière de concevoir
son métier, de diversifier et d'innover
dans ses pratiques, mais c'est aussi
garder à l'esprit que les demandes
qui sont adressées à l'école ne s'ac-
cordent pas toujours avec ce que
Philippe MEIRIEU appelle le "bien
commun scolaire" 5. n

BÉATRICE GEORGERY

1. Baudouin MEUNIER, Le management du
non-marchand, Economica, 1992.
2. Luc VAN CAMPENHOUDT et Abraham
FRANSSEN, La consultation des ensei-
gnants du secondaire, mai 2004, p. 22.
3. Luc VAN CAMPENHOUDT et Abraham
FRANSSEN, La consultation des ensei-
gnants du fondamental, mai 2004, p. 57.
4. Branka CATTONAR, L'identité profession-
nelle des enseignants du secondaire,
Approche biographique et contextuelle,
UCL, 2005 (thèse de doctorat).
5. Philippe MEIRIEU, "L'école du bien com-
mun" in Libération, 25 novembre 2003.
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Résister? En changeant
de regard sur son métier .
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Les mini-entreprises
créées dans les écoles
épousent souvent les
formes de la société
commerciale. 
Il existe cependant une
alternative: les mini-
entreprises à vocation
sociale ou coopérative.

M ettre en place et gérer une
mini-entreprise, c'est l'oc-
casion pour les élèves du

secondaire de se frotter aux réalités
du terrain et de développer leur
esprit d'initiative. Durant une année,
ils vivent au rythme des AG, de la
confection et de la vente de pro-
duits. Et cela prend encore une
autre dimension lorsque les élèves
choisissent de mettre en place une
mini-entreprise à finalité sociale.

BÉNÉFICE POUR TOUS

Au Collège du Christ-Roi à Ottignies,
Martine MAIGRET , enseignante en
langues, encadre les élèves dans
des projets de ce type depuis 3-4
ans. Faisant partie de l'équipe de
pastorale scolaire et de la cellule
nord-sud au sein de l'école, elle a
suggéré aux élèves de lancer une
mini-entreprise à finalité coopérative,
et ceux-ci ne se sont pas fait prier.

"Durant l'année scolaire 2003-2004,
explique-t-elle, un groupe d'élèves
est parti en voyage au Vietnam avec
l'ONG «Mekong Plus». Par la suite,
pour concrétiser ce voyage de jolie
manière, les élèves ont choisi de
vendre ici de l'artisanat de femmes
vietnamiennes (sacs, foulards…)
fabriqué là-bas. Le problème était
que, dans une mini-entreprise, les
élèves sont censés s'occuper de
tout, y compris de la fabrication des
produits vendus. Cela n'était pas le
cas ici, mais le projet a tout de
même été accepté par l'asbl «Les
Jeunes Entreprises»1. Et tant mieux,

car cela a très bien fonctionné!
Chaque élève avait ses propres
responsabilités et a pu, à cette
occasion, mener une réflexion sur le
commerce équitable. Tous les béné-
fices ont ainsi été reversés à l'ONG,
y compris les parts des actionnai-
res!". Martine MAIGRET évoque
aussi l'aide des parents, d'ailleurs
souvent entrepreneurs eux-mêmes,
ainsi que le soutien d'un conseiller
technique bénévole, désigné par
l'asbl "Les Jeunes Entreprises".

DIMENSION HUMAINE

Au Collège St-Michel de Bruxelles,
les élèves ont également opté, ces
dernières années, pour une mini-
entreprise à finalité sociale. La

responsable, Patricia GILBART ,
professeur de sciences écono-
miques, explique qu'ici, les élèves
ont vendu des objets qu'ils ont fabri-
qués eux-mêmes tels que plumiers,
recouvrements pour classeurs ou
bougies artisanales. Et cette fois,
tandis que les mini-entreprises et

les actionnaires conservaient cha-
cun un tiers des bénéfices, le der-
nier tiers était destiné à des initiati-
ves comme l'association "École à
l'hôpital", les banques alimentaires
ou un orphelinat en Roumanie.

Patricia GILBART rappelle enfin que
les mini-entreprises ne sont jamais
obligatoires, et que les élèves sont
toujours volontaires quand ils se
lancent dans un tel projet: "Ils
apprennent énormément au niveau
de la dimension humaine, de la vie
de groupe. Et ils sont même encore
plus motivés de par ce caractère
social!" n

BRIGITTE GERARD

1. www.lesjeunesentreprises.be

ALTERNATIVE

Tout le monde y gagne!

Quand artisanat vietnamien et mini-entreprise se rejoignent...

le dossierdu mois
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D epuis plusieurs années, un
magasin Oxfam était ouvert
dans l'école. Géré par vingt

élèves et deux enseignants, il pro-
posait notamment des "dix heures",
mais pas de boissons. Pour se dé-
saltérer, élèves et enseignants s'en
remettaient donc aux habituels dis-
tributeurs de coca.

Comment l'école en est-elle arrivée à
les enlever et à gérer d'une manière
complètement différente son approvi-
sionnement? "Cela est dû à la combi-
naison de plusieurs facteurs, explique
le directeur. Via les conseils des élè-
ves, ceux-ci ont fait savoir qu'ils
étaient demandeurs d'autre chose
que de coca. Nous devions faire face,
par ailleurs, à la gestion des déchets.
Malgré nos efforts, on retrouvait des

cannettes vides un peu partout dans
l'école. Ça ne pouvait pas durer!
Troisième facteur, toute l'école a été
amenée à travailler sur un projet
«santé» On s'est penchés sur le pro-
blème des assuétudes, puis cela
s'est élargi à la problématique du
bien-être en général, incluant notam-
ment la question d'une alimentation
saine. Nous avons alors décidé 
d'évacuer de la cantine tout ce qui
était mauvais pour la santé". Oubliés
les pains au chocolat, les pains-sau-
cisses et autres pizzas. Les distribu-
teurs de coca n'ont pas tardé à pren-
dre le même chemin. C'est à ce
moment-là qu'Oxfam a décidé de se
lancer dans l'aventure et de proposer
un distributeur de boissons issues du
commerce équitable, comme pour le

Magasin du monde. La gestion en est
assurée par les élèves et supervisée
par les enseignants. À la question de
savoir si l'ensemble des partenaires
de la communauté éducative étaient
partie prenante, J.-M. BRUYN-
DONCKX répond par l'affirmative:
"Pouvoir organisateur et parents
étaient partenaires du projet «santé»
et ont approuvé les choix opérés".

Mais, justement, de tels choix sont-
ils faciles à assumer? "Il faut savoir
ce qu'on veut, affirme le directeur.
Ce n'est pas Oxfam qui nous a
demandé de supprimer le coca,
mais cela nous a paru logique, de
même que le fait de servir des pro-
duits sains à la cantine et de privilé-
gier l'usage de bouteilles consi-
gnées plutôt que de cannettes. Si
l'on s'en tient à la seule question
financière, c'est sûr que ce choix a
un prix. Nous allons perdre environ
2.500 € par an, ce n'est pas rien,
mais le jeu en vaut la chandelle. La
culture de l'école nous a beaucoup
aidés à prendre cette décision.
Nous nous sommes toujours méfiés
de ce qui pouvait conditionner les
élèves". Et les demandes extérieu-
res ne manquent pas. Les proposi-
tions de sponsorisation sont inces-
santes: cela va des shorts de gym-
nastique aux journaux de classe, en
passant par l'écraseur de cannettes,
le distributeur de produits frais d'une
marque bien connue ou encore, les
abonnements à toutes sortes de
journaux et revues. "Pour résister à
toutes ces sirènes, il faut vraiment le
vouloir, et je comprends que cer-
tains de mes collègues directeurs
soient tentés d'y céder. Nous avons
fait un autre choix…". n

MARIE-NOËLLE LOVENFOSSE

ils l’ont dit
"On a l'impression qu'on sert à
quelque chose, mais il faudrait
pouvoir être en contact avec les
producteurs pour savoir davan-
tage à quoi je sers"

Martha

"Nous ne voulons pas seulement
être un magasin, mais aussi un lieu
de sensibilisation"

Gerdana BORISA VLJEVIC, 
professeur accompagnateur du
groupe d'élèves responsables du
Magasin du monde

Résister à l'école peut prendre des formes très
diverses. Comme le fait d'opter pour un distributeur
Oxfam plutôt que pour un classique distributeur de
coca. Mais cela a aussi un prix.
C'est ce qu'explique Jean-Marie BRUYNDONCKX ,
directeur de l'Institut Saint-Dominique à Schaerbeek.

INITIATIVE

Collations équitables

le dossierdu mois
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Les t artines au choco - Oxfam , bien sûr! - ont remplacé les chip s.



P our Joseph PIRSO N 1, s'il est
vrai que cette question de la
"résistance" se pose aujour-

d'hui à l'enseignement dans son
ensemble, elle s'adresse avec une
acuité particulière à l'enseignement
qualifiant. La promotion sociale est
donc bien, elle aussi, concernée à
plusieurs égards. Elle accueille prin-
cipalement deux types de public: des
personnes qui ont connu des par-
cours difficiles, jalonnés d'échecs et
pour qui c'est un peu l'enseignement
de la dernière chance, et des per-
sonnes en recherche de reconver-
sion ou de qualifications complémen-
taires. Cela a-t-il des conséquences
sur la manière d'envisager les forma-
tions proposées? Pour nos deux
directeurs, la promotion sociale ne
peut pas se contenter de répondre
purement et simplement aux deman-
des précises des milieux profession-
nels, d'autant plus que celles-ci sont
pour le moins changeantes. "Nous
refusons le rôle de sous-traitant
auquel d'aucuns auraient tendance à
nous réduire. Nous tenons à une for-
mation au sens large, qui permette
de construire des capacités fortes
sans être socialement neutre",
explique J. PIRSON.

EN PRATIQUE

"Nous sommes particulièrement
attentifs à l'accueil et à l'accompa-
gnement des personnes en forma-
tion. Notre credo? Être efficaces
dans nos formations et garder le
souci de justice et de justesse vis-à-

vis de nos étudiants, en nous adap-
tant à chaque parcours, en voyant
avec chacun comment on peut l'ai-
der là où il en est". On imagine bien
alors que, dans un tel contexte, le
choix des enseignants ait toute son
importance. "Quand j'engage un
enseignant, confirme J. PIRSON,
j'essaie de m'assurer qu'il sera sou-
cieux de la dimension éthique. C'est
bien d'être compétent, mais il faut
aussi penser à ce qu'on fait et à
pourquoi on le fait. Si nous organi-
sons, par exemple, une formation en
tourisme, il est indispensable d'insis-
ter sur la déontologie de la profes-
sion et de s'interroger sur la manière
d'envisager le tourisme dans le
respect des personnes et de l'envi-
ronnement. C'est dans ce cadre que
nous avons monté un projet avec
Entraide et Fraternité contre le tou-
risme sexuel". Et son collègue
Stéphane HEUGEN S 2 de renchérir:
"Il ne faut pas oublier l'aspect «espa-
ce social» de l'enseignement de pro-
motion sociale. On n'acquiert pas
des savoirs ou des comportements
seul dans son coin. Il existe aussi
une dimension collective, qui a toute
son importance". Et il conclut:
"(Re)mettre l'humain au centre des
préoccupations reste un défi de
taille, mais il nous semble primordial
de continuer à le relever". n

MARIE-NOËLLE LOVENFOSSE

1. Directeur de l'Institut Libre de Formation
Permanente (ILFoP), Namur
2. Directeur du Centre d'Enseignement
Supérieur pour Adultes (CESA), Roux

FORMATION D'ADULTES

Une promotion qui
se veut très sociale
N'est-il p as particulièrement difficile de "résister"
dans l'enseignement de promotion sociale? 
Outre la concurrence à soutenir avec d'autres 
organes de formation, ne se doit-il p as de répondre
à la fois aux attentes des personnes qu'il forme et
aux demandes ciblées des employeurs? 
Si, bien sûr , mais p as seulement - et p as n'importe
comment -, nous ont en subst ance répondu les
deux directeurs interrogés. Explications…

Parmi vos contradicteurs, on trou -
ve aussi les représent ants des
entreprises qui regrettent amère -
ment que l'École ne leur fournisse
pas des jeunes "prêt s à l'emploi"…

Effectivement, les entreprises prônent
un pilotage de l'École par l'emploi. Or,
autant je suis prêt à accepter de tra-
vailler avec les entreprises à une
meilleure orientation professionnelle
des jeunes, autant je refuse d'inféoder
le projet de l'École à la logique écono-
mique. Car, pour moi, la finalité pre-
mière de l'École, c'est la construction
d'une société démocratique où les
sujets peuvent, à la fois, s'émanciper
de toutes les formes d'oppression et
s'associer librement. Cette finalité est
en amont de toute économie "à hau-
teur d'homme". Elle ne peut donc être
sacrifiée à des intérêts économiques,
quels qu'ils soient.

D'ailleurs, même en termes stricte-
ment économiques, le pilotage de 
l'École par l'emploi est une erreur: les
pays qui l'ont tenté se sont vite aper-
çus que, d'une part, les emplois évo-
luaient plus vite que les formations
calibrées pour eux et que, d'autre
part, les individus qui rentraient dans
l'entreprise à partir de besoins précis
et à un niveau de qualification trop fai-
ble se trouvaient au chômage après
quelques années… C'est "la ruse de
l'École": elle favorise, in fine, les sys-
tèmes économiques qui sollicitent
l'homme dans ce qu'il a de plus libre
et créateur, l'homme émancipé et soli-
daire. Je m'inquiète que le patronat ne
l'ait pas encore compris et s'obstine
dans une idéologie aussi périlleuse
pour la démocratie que sans véritable
intérêt pour ses entreprises…

PHILIPPE MEIRIEU

JACQUES LIESENBORGHS

L'enfant, l'éducateur et la télécom-
mande, Labor, 2005

en guise de conclusion
le dossierdu mois
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P our faire
le point
sur l'en-

s e i g n e m e n t
catholique en
Communauté
germanophone,
entrées libres a

rencontré Guido OSSEMANN ,
directeur du SKU (Sekretariat des
Katholischen Unterrichtswesens).

Quels sont les dossiers chauds
de cette année scolaire?

En ce moment, le Cabinet du
Ministre de l'enseignement, Olivier
PAASCH, travaille à la rédaction de
deux projets de décrets, pour l'en-
seignement secondaire et le spécia-
lisé. Vu la petite étendue de la
Communauté germanophone, il
sera question d'essayer de mettre
au point des collaborations entre
réseaux (Communes, Communauté
et Libre), afin d'améliorer l'efficience
et les synergies, mais sans perdre
notre identité.

Quels sont les point s à l'ordre du
jour au niveau du secondaire?

Il faudra notamment définir certai-
nes compétences de base à attein-
dre à un certain âge. Pour le
moment, il existe officiellement des

"compétences-clés", mais qui ne
sont pas vraiment appliquées.

On parlera aussi du statut des
enseignants ainsi que de la ques-
tion du capital-période, qui est blo-
qué chez nous depuis 2002, et ce
jusqu'en 2007. Au secondaire, il y a
de plus en plus d'élèves, surtout
dans l'enseignement catholique,
mais on bénéficie toujours du même
capital-période!

D'autres dossiers devront-ils
bientôt être traités?

Nous devrions clarifier la situation
des "projets d'intégration", qui susci-
tent aussi des problèmes de finan-
cement et d'organisation. Cela
concerne l'enseignement ordinaire
et le spécialisé. Au départ, certains
parents souhaitaient que leur enfant
handicapé puisse poursuivre sa
scolarité dans une école ordinaire.
On leur a alors donné le feu vert, et
chaque enfant a fait l'objet d'un "pro-
jet d'intégration". Mais il n'y avait
pas de conditions claires à ce sujet.
Les projets d'intégration se sont vite
développés ces dernières années.
Maintenant, il existe quasi 150 pro-
jets de ce type dans l'ensemble de
la Communauté germanophone!

Comment cela fonctionne-t-il?

Des conseils se sont mis en place
pour discuter de la situation de
chaque enfant, avec entre autres
les parents, des représentants des
PMS, du Ministère et des écoles. Le
problème, c'est que ces enfants ont

besoin d'un personnel spécialisé et
coutent donc plus cher qu'un enfant
sans handicap. Les limites financiè-
res ont dès lors été vite dépassées.
Et à côté de ça, certains enfants de
l'enseignement ordinaire connais-
sent aussi des difficultés et ne béné-
ficient d'aucune aide. Actuellement,
on réfléchit à une meilleure organi-
sation de la situation de ces enfants
pour le passage du primaire au
secondaire.

Quelle est la situation de l'enseigne -
ment supérieur germanophone?

Nous avons une seule Haute École,
l' "École Autonome en Communauté
germanophone" (AHS), qui forme
des instituteurs et des infirmiers. Le
Conseil d'administration de l'école
est composé de personnes des diffé-
rents réseaux, mais elle n'appartient
à aucun réseau en particulier. Sa phi-
losophie est la "Pluralité exprimée";
les représentants de la Communauté
germanophone et du Libre y occu-
pent une place importante.

Enfin, comment cela se présen -
te-t-il au niveau des PMS?

La situation n'est pas claire. Pour le
moment, il existe trois centres PMS
du Libre, de la Communauté et des
Provinces… Mais de temps en
temps, surgit l'éventualité de fusion-
ner les trois centres en un seul,
interréseaux… Ce qui n'est pas sou-
haitable! n

PROPOS RECUEILLIS PAR BRIGITTE GERARD

À
l'est, 
l'Éden?
On l'oublie p arfois, mais le SeGEC, 
c'est aussi le Secrét ariat Général 
de l'Enseignement Catholique 
en Communauté germanophone 
de Belgique! L'enseignement ét ant 
une matière communaut arisée, 
les écoles germanophones 
connaissent une organisation et 
une actualité quelque peu différentes 
de celles de la Communauté française.

11

écoles du monde
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des chiffres qui comptent

Les écoles

fondamentales ordinaires: 2
fondamentales spécialisées: 1
secondaires ordinaires: 5
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14/10/2005

COMMENT DEVIENT-ON

INSPECTEUR?

À la faveur de la nomination
récente d'une nouvelle
inspectrice pour la discipline

paramédicale des centres PMS, La
Libre décrit la procédure en
vigueur… et ses failles dénoncées
par la FCPL (Fédération des centres
PMS libres): désignation sur la base
de dossiers rentrés par les candi-
dat(e)s sans entretien avec
eux/elles; commission de sélection
composée de membres de l'admi-
nistration et de membres de centres
PMS… appartenant exclusivement à
la Communauté française (on y
retrouve même des directeurs de
certaines candidates); répartition
des "points" attribués selon des cri-
tères tantôt objectivables (ancienne-
té, diplômes), tantôt propres à la
Communauté française et inapplica-
bles dans le libre (bulletin de signa-
lement, rapport d'inspection), tantôt
plus difficilement objectivables (les
"mérites" qui comptent pour les deux
tiers de l'évaluation des candidats).
"Certes, il s'agit d'un cas particulier,
mais il est révélateur des failles du
système", dénonce Guy DE KEY -
SER, Secrétaire général de la FCPL.

Et vous qu'en dites vous?

n Le Contrat pour l'école, 8 e

priorité: piloter les écoles en per -
manence

"Réformer les services d'inspection.
(…) Les inspecteurs seront recrutés
sur base d'un brevet et seront issus
de tous les réseaux".

Par rapport à cette réforme annon-
cée de l'inspection, le SeGEC
attend qu'elle s'étende aussi aux
centres PMS et traduise dans la
réalité les principes annoncés. n

FRANÇOIS TEFNIN

22/10/2005

JUSTICE SOCIALE: 
CONCEPT ERRONÉ?

P arler de "justice sociale"
serait faire preuve d'une
conception à la fois erronée

et subvertie de la justice. C'est en
tout cas ce qu'entend prouver
Corentin de SALLE , dans un sup-
plément économique de La Libre du
22 octobre dernier. Citant l'écono-
miste néolibéral HAYEK, il estime
en effet que "la justice ne peut s'ap-
pliquer qu'à des comportements
humains individuels, et non à des
états de fait". Par ailleurs, on ne
peut parler de "justice" que lorsqu'il
s'agit de "sanctionner la personne
en tort et de rétablir le lésé dans son
droit". La justice sociale pratique
donc, selon lui, une forme de "triba-
lisme", puisqu'elle "préconise la
multiplication de traitements préfé-
rentiels - donc inégalitaires - pour
protéger tel ou tel groupe de 

personnes sous le motif que les
nantis sont tenus par un devoir de
solidarité envers les plus démunis".

Et vous, qu'en dites-vous?

n Muriel RUOL, chercheuse en
philosophie sociale au Centre
Interfaces (Facultés Universit aires
ND de la Paix à Namur):

"Non seulement ces idées sont
condamnables, mais ce sont de
purs sophismes! Des théoriciens
aussi incontestés que John RAWLS
montrent, au contraire, qu'une
«théorie de la justice» se pense à
partir de la structure de la société et
non des individus. Parler de «socié-
té juste» consiste à voir si la situa-
tion améliore ou non le sort des
moins bien lotis".

Muriel RUOL estime aussi que le
discours de C. de SALLE témoigne
de son incompréhension de ce
qu'est une communauté politique:
"Non, on ne peut parler de préféren-
ces tribalistes quand on évoque des
discriminations positives. Une com-
munauté politique est fondée sur la
reconnaissance réciproque des
membres d'une société et la justice
sociale tend à fixer les règles de la
coexistence de sorte que les plus
démunis y trouvent leur place".
Quant à lier, comme le fait le chroni-
queur, l'émotion et les pratiques
communautaires, c'est, estime M.
RUOL, "faire un nouvel amalgame:
les dérives émotionnelles ne sont
pas propres à la manière de penser
la justice. Elles se rencontrent par-
tout". n

MYRIAM TONUS
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L’école aux quotidiens

La presse en a p arlé. Nous y revenons. À p artir d'une information ou d'un 
évènement récent, entrées libres interroge une personnalité du monde scolaire.
L'occasion, pour elle, de nous proposer un éclairage différent, un comment aire
personnel, voire d'interroger la question ainsi posée.

Et vous, qu'en pensez-vous?



C omme nous l'annoncions
dans le numéro précédent
d'entrées libres, entre le 6 et

le 17 décembre, le Secrétariat
Général de l'Enseignement Catho-
lique quitte la rue Guimard et rejoint
Woluwé-Saint-Lambert. Ce déména-
gement ne concerne pas seulement
les fédérations et services qui se
trouvaient déjà rue Guimard; il est
aussi l'occasion de réunir sur le
même site la FCPL (Fédération des
Centres PMS Libres) et, dans sa fou-
lée, le CEDIEP (Centre de documen-
tation et d'information sur les études
et les professions), mais aussi le
SIEC (Service des investissements
de l'enseignement catholique),
Média Animation et INFODIDAC.

NOUVELLE ADRESSE

avenue E. Mounier 100
1200 Bruxelles

COMMENT SE RENDRE

AU SEGEC?

En métro: ligne 1B, direction STOC-
KEL, arrêt CRAINHEM/KRAAINEM.

En voiture: à partir du boulevard de la
Woluwe, à hauteur du shopping, mon-
ter l'avenue Vandervelde vers
Kraainem. Après avoir dépassé N.-D.
de l'Assomption (Kapelleveld), l'ave-
nue change de nom et devient avenue
de Wezembeek; à cette hauteur, tour-
ner à gauche dans l'avenue Mounier.

REMARQUE IMPORTANTE

À partir du 6 décembre et pour une
durée de 2 à 5 jours, les serveurs du
SeGEC seront débranchés. Les cour-
riels ne pourront donc être lus qu'à
partir de la réinstallation du réseau.
Pour les questions urgentes, il est
donc recommandé de faire usage du
téléphone et du fax. Quand c'est pos-
sible, il est donc aussi utile d'attendre
la fin du déménagement. Nous vous
remercions de votre compréhension.

NOUVEAUX NUMÉROS

DE TÉLÉPHONE

Numéro d'appel général
02/256.70.11

FédEFoC (fondament al) 
02/256.71.26

FESeC (secondaire)
02/256.71.41

FédESuC (supérieur)
02/256.70.51

FEProSoC (promotion sociale)
02/256.71.71

FCPL (PMS)
02/256.73.11

SeRDeP (recherche et développe -
ment pédagogique) 
02/256.70.71

LGS (législation et gestion scolaires) 
02/256.70.40

Cellule PO 
02/256.70.41

Cellule communication
02/256.70.30

Cellule gestion
02/256.70.20

Cellule gestion économique
02/256.70.26

Cellule informatique
02/256.70.80

Internat s 
02/256.71.57

Les informations relatives au démé-
nagement se trouvent également sur
le site www.segec.be 
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service compris

Le SeGEC déménage!

quelques clics éclectiques...
Pour un accès direct aux p ages Internet décrites ci-dessous, ren -
dez-vous sur www.entrees-libres.be > rubrique "clics éclectiques".

n Des chiffres clés

La 6e édition des Chiffres clés de l'Éducation en Europe est parue. Elle
est la dernière étude en date du réseau d'information européen
Eurydice et offre un vaste panorama du fonctionnement des systèmes
éducatifs et de la participation des jeunes à tous les niveaux d'en-
seignement dans 30 pays européens. 

L'édition 2005 dresse un véritable état des lieux de l'éducation en Europe.
Les 153 indicateurs de ce rapport éclairent notamment le lecteur sur les
contextes démographiques et d'emploi dans lesquels évoluent les sys-
tèmes éducatifs, sur leur organisation et fonctionnement; sur la formation,
le rôle et la composition du corps enseignant; sur les processus éducat-
ifs qui permettent l'acquisition des compétences indispensables à la
société de la connaissance; sur l'attractivité des différents types et
niveaux d'enseignement et la mobilité des étudiants…

n Un port folio au service du chef-d'œuvre

Un support pour gérer les apprentissages, pratiquer l'évaluation form-
ative et faciliter la communication entre enfant-enseignant et parents.
Tel est l'objectif de cet exemple de portfolio réalisé au cycle 3 d'une
école fondamentale bruxelloise. Pour chaque enfant, ce travail con-
stitue l'occasion de prouver qu'il est capable de mener une recherche
sur un sujet qu'il choisit, en s'appuyant sur l'ensemble des compé-
tences développées au cours de sa scolarité.



Du rôle de la famille et de
l'école. Sujet inépuisable
d'analyses et de réflexions.
De convergences mais
aussi de spécificités.
Déjà en 1811, HEGEL
proposait sa vision des
choses…

L' école se situe entre la
famille et le monde effectif,
et constitue le moyen

terme, assurant la liaison, du passa-
ge de celle-là en celui-ci. Ce côté
important est à considérer de plus
près. […]

À l'école, en effet, l'activité de l'en-
fant commence à acquérir, de façon
essentielle et radicale, une significa-
tion sérieuse, à savoir qu'elle n'est
plus abandonnée à l'arbitraire et au
hasard, au plaisir et au penchant du
moment; l'enfant apprend à détermi-
ner son agir d'après un but et 
d'après des règles, il cesse de valoir
à cause de sa personne immédiate,
et commence de valoir suivant ce
qu'il fait et de s'acquérir du mérite.
Dans la famille, l'enfant doit agir
comme il faut dans le sens de 
l'obéissance personnelle et de 
l'amour; à l'école, il doit se compor-
ter dans le sens du devoir et d'une
loi, et, pour réaliser un ordre univer-
sel, simplement formel, faire telle
chose et s'abstenir de telle autre
chose qui pourrait bien autrement
être permise à l'individu. Instruit au
sein de la communauté qu'il forme
avec plusieurs, il apprend à tenir
compte d'autrui, à faire confiance à
d'autres hommes qui lui sont tout
d'abord étrangers et à avoir confian-
ce en lui-même vis-à-vis d'eux, et il
s'engage ici dans la formation et la
pratique de vertus sociales. […]

Ainsi, il faut exiger des élèves étu-
diant dans notre établissement du
calme et de l'attention dans les
cours, un comportement honnête à
l'égard des maîtres et des condisci-
ples, la remise des travaux impo-
sés, et, d'une façon générale, 
l'obéissance qui est nécessaire pour
que le but des études soit atteint.
Mais cela implique en même temps
que soit laissée libre la manière 
d'agir relativement à des choses
indifférentes, qui sont en dehors de
l'ordre. Dans le climat de sociabilité
propre à l'étude, dans le commerce

dont le lien et l'intérêt sont consti-
tués par la science et l'activité de
l'esprit, ce qui convient le moins,
c'est un ton excluant la liberté; une
société de gens qui étudient ne peut
pas être considérée comme un ras-
semblement de domestiques, et ils
ne doivent pas en avoir la mine ni la
démarche. […]

C'est ainsi que l'école et la famille
se partagent la vie de la jeunesse; il
est au plus haut point nécessaire
qu'elles ne se contrarient pas
mutuellement, que l'une n'affaiblisse

pas l'autorité de l'autre et la consi-
dération dont elle jouit, mais que,
bien plutôt, elles se soutiennent
l'une l'autre et coopèrent pour
atteindre leur but commun, si impor-
tant. n

GEORG WILHELM FRIEDRICH HEGEL

(1770 - 1831)
PHILOSOPHE ET DIRECTEUR DU LYCÉE DE

NUREMBERG DE 1808 À 1816

Extrait du discours du 2 septembre 1811 in
Textes pédagogiques, traduction et présen-
tation de Bernard BOURGEOIS, Vrin, 1990.

L'école 
entre la famille 
et le monde
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2002. Un tournant pour
la formation continuée
des enseignant s. 
Tant au fondament al
qu'au secondaire. Deux
décret s en précisent de
nouvelles modalités.
Trois ans après, qu'en
est-il?

T rois niveaux de formation:
interreseaux, réseau et éta-
blissement. Obligation stan-

dardisée de six demi-journées
réparties en trois ans. Formations
organisables pendant le temps sco-
laire, avec un maximum de six ou
dix demi-jours par an.

CELA COINCE…
Ces dispositions n'ont pas tardé à
poser problème. La place de la for-
mation volontaire se trouve limitée, et
malgré la volonté des organisateurs
de formation et des directions de
s'inscrire dans une logique de forma-
tion professionnelle, c'est le pragma-
tisme qui a prévalu: répondre à l'obli-
gation sans désorganiser l'école. La
réécriture de ces deux décrets pré-
vue dans le Contrat pour l'École per-
mettra-t-elle de résoudre le conflit
entre la formation continuée et la
mission d'enseignement? Quels
seront les scénarios envisagés?

EN GUISE D'ÉCLAIRAGE

Interrogé par Luc PEETERS,
Richard ETIENNE , Maitre de
Conférences à l'université Paul
Valéry de Montpellier et directeur de
publication des Cahiers pédago-
giques, nous donne sa version de ce
que devrait être l'organisation de la
formation continuée des enseignants.

Luc PEETERS: Dans la formation
continuée, on observe deux
logiques. La première, issue de
l'éducation permanente, amène
les enseignant s à participer aux
formations qu'ils estiment utiles.
La seconde est celle de la forma -
tion professionnelle continuée
voulue p ar les réseaux d'ensei -
gnement et les pouvoirs publics,
parce qu'elle rencontre davan -
tage les besoins de l'institution.
Comment faire pour articuler ces
deux logiques?

Richard ETIENNE: Il faut arrêter de
penser de manière binaire. Quand
j'étais responsable de la formation
continuée des enseignants dans
l'Académie de Montpellier, nous
avons monté un système à trois
dimensions: les trois PAF (plans
d'action de formation). La première
dimension, c'était le catalogue "3
SUISSES" ou "La Redoute" de la
formation. C'est le droit de tous d'a-
cheter de la formation sur un catalo-
gue. Ensuite vient la demande des
établissements. Les conseillers en
éducation et en formation vont dans
les établissements travailler avec

les équipes qui le demandent. Cette
démarche a débouché sur la créa-
tion d'un groupe d'intervention
conseil qui a fonctionné 10 ans et a
travaillé sur la moitié des établisse-
ments. Ce groupe les aidait à entrer
dans la démarche de projet. Le troi-
sième plan, ce sont les programmes
de formation construits à la deman-
de des inspections.

Si l'on supprime un des volets, on
appauvrit le système. Il faut garder
de la diversité. C'est d'ailleurs un des
principes de la systémique: il faut
que l'organisation qui est mise sur
pied pour résoudre un problème soit
au moins aussi complexe que le pro-
blème en question. Or, la formation
des professionnels, et notamment
des cadres supérieurs que sont les
enseignants, est complexe. Il faut
gérer cette complexité pour qu'elle
ne se transforme pas en complica-
tion. Il faut des formations à la main
des chefs d'établissement, d'autres à
la main des enseignants.

Qu'en sera-t-il chez nous? Réponse,
peut-être, dans les prochains mois! n

BÉATRICE GEORGERY

Richard ETIENNE

La formation continuée 
revue et corrigée?
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POUR L'ÉDUCATION

C omment motiver les élèves?
Quelle est la meilleure
méthode de lecture?

Comment évaluer les compéten-
ces? Comment gérer efficacement
une école, sa classe, une délibéra-
tion? Pour répondre à ces questions
- et à mille autres encore -, la littéra-
ture pédagogique a littéralement
explosé ces quinze dernières
années. Au point qu'on finit par se
demander pourquoi l'école n'est pas
encore devenue l'institution la plus
efficace de toutes.

Le paradoxe est vif, en effet: jamais
peut-être l'école et ceux qui la fré-
quentent n'ont été aussi perplexes.
Enseignants déprimés, élèves peu
motivés, résultats insatisfaisants,
inéquité…: il semblerait que la pano-
plie de remèdes, conseils et théories
variées n'arrive pas à bout de ces
symptômes d'un mal décidément dif-
ficile à identifier. "L'éducation semble
perpétuellement en crise dans notre
siècle": ce constat est celui d'un phi-
losophe, Fernando SA VATER qui, il
y a huit ans déjà, changeait le regis-
tre des questions. Son livre, Pour
l'éducation , n'a rien perdu de sa
vigueur, au contraire. Plutôt que de
se demander "comment faire", peut-
être conviendrait-il, en effet, de se
poser davantage la question du
"pour quoi", qui est bien la question
du sens de l'éducation en général et
de l'école en particulier.

Sans doute, celles et ceux qui esti-
ment que l'école n'est qu'un lieu
d'apprentissage s'irriteront-ils/elles
des propos du philosophe espagnol:
pour lui, l'école demeure ce lieu pri-
vilégié où s'apprend le "devenir
humain". Non seulement à travers
les savoirs, la culture transmise et
reçue, mais aussi par un "vivre
ensemble" où la place de l'autre, la
loi, le décentrement prennent et font
sens. "Il ne suffit pas de transmettre
à des jeunes quelques savoir-faire
symboliques et de les préparer à
assumer un métier […]. Le sens de
l'éducation, c'est de conserver et de
transmettre l'amour intellectuel
pour l'humain ". Le petit livre de F.
SAVATER est l'hommage rendu à
l'école pour la part qu'elle peut pren-
dre, concrètement, à ce travail. n

RECENSION MYRIAM TONUS

DIRE L'ABSENCE

A u milieu des souvenirs d'en-
fance du narrateur, qui se
fait aussi conteur du temps

qui passe, on perçoit en filigrane
son amitié pour André, accablé par
la perte de sa fille Clémence. On
devine qu'elle a dû être victime d'un
enlèvement à l'issue fatale. Loin du
fracas des récits sensationnalistes
véhiculés par les médias, c'est avec
énormément de retenue et de
pudeur, mais à grands renforts de
métaphores, que l'auteur nous parle
d'André et de son chagrin. "Je 
l'avais vite compris, écrit-il, avec la
mort de Clémence, ce n'était pas
seulement à une éclipse de soleil
dans sa vie qu'André avait assisté,
mais à celle de la vie elle-même, de
sorte que c'était son ciel intérieur qui
s'était retrouvé plongé dans les
ténèbres". Profondément désireux
de lui venir en aide, il en mesure
aussi l'énorme difficulté. "C'est parce
que le chagrin d'André n'était pas
ordinaire, explique-t-il, qu'on risquait
gros en s'aventurant sur ses eaux:
une main sur l'épaule pouvait retenir

des tempêtes, un mot maladroit pou-
vait provoquer un ouragan".

Ce livre, comme l'explique son
auteur, Jean van der HOEDEN ,
professeur d'épistémologie à la
Haute École "Groupe ICHEC-ISC
St-Louis-IFSSC", a été pensé et
rédigé avec le souvenir de contacts
avec Jean-Denis LEJEUNE, devenu
un ami. Il a pour ambition de "dire
l'absence", de donner corps à la
souffrance intolérable provoquée
par la mort d'un enfant.

L'auteur tient encore à préciser que
les droits d'auteur et bénéfices
éventuels seront intégralement
reversés à Child Focus. n

RECENSION MARIE-NOËLLE LOVENFOSSE

Fernando SA VATER

Pour l’éducation

Rivages poche/Petite Bibliothèque,
Paris, 2000

Jean van der HOEDEN

Le temps sans Clémence

Éditions Éole - 12 €

Tél.: 084/43.33.00
e-mail: editions.eole@skynet.be
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COMPRENDRE L'ÉCOLE 
AUJOURD'HUI!

L' ouvrage Les mutations de
l'école - le regard des
sociologues rassemble des

articles actualisés parus dans la
revue mensuelle française Sciences
humaines, mais aussi des contribu-
tions inédites. La grande majorité des
auteurs sont français, et c'est donc la
"boite noire" de l'institution scolaire
française qu'ils interrogent pour en
comprendre le fonctionnement.

L'institution scolaire belge diffère à
bien des égards de l'"école républi-
caine française": nos histoires
respectives ont forgé de notables
différences. Néanmoins, la proximi-
té géographique, linguistique et cul-
turelle de la Communauté française
de Belgique par rapport à la France
rapproche bien des questions que la
lecture sociologique met en lumière.

Ces questions sont rassemblées
dans quatre grands chapitres:

n le 1er aborde l'évolution du systè -
me éducatif et s'ouvre par une
contribution particulièrement inté-
ressante d'Arlette DELHAXHE et
Marcel CRAHAY, lesquels interro-
gent "les 3 grands modèles scolai-
res en Europe" à la recherche de
l'équilibre entre les difficiles mis-
sions de l'école;

n le 2e chapitre décrit la montée en
puissance des acteurs : élèves,
collégiens, lycéens, enseignants,
familles, tous sont convoqués par
les sociologues qui témoignent de
l'évolution des attitudes des uns et
des autres. Des "nouvelles sociabili-
tés des lycéens" (P. RAYOU) aux
"vices et vertus de la famille" (F. DE
SINGLY), en passant par l'évocation
du "plus beau métier du monde" (M.
FOURNIER), cette évolution désta-
bilise et modifie les rapports entre
ces acteurs;

n le 3e chapitre tourne autour d'un
axe essentiel: la transmission des
savoirs et des valeurs . Et autour
de quelques questions de fond qui
ne nous sont pas étrangères, bien
au contraire: "le rapport au savoir en
milieu populaire" (B. CHARLOT),
"les savoirs scolaires…" (J.-L.
DEROUET), "la fabrication des dis-
ciplines, les programmes scolai-
res…" (M. FOURNIER);

n quant aux enjeux et débat s évo-
qués dans le 4e chapitre, ils touchent

à quelques points sensibles dont le
dénominateur commun est la réussi-
te scolaire.

Chaque chapitre s'accompagne de
"Points de repères" documentaires.
Par ailleurs, les annexes qui clôtu-
rent l'ouvrage comportent, entre
autre, une bibliographie commentée
fort utile à qui veut aller plus loin à
propos de l'une ou l'autre des pro-
blématiques évoquées.

Il s'agit là d'un ouvrage croisant les
regards des sociologues français
sur "leur" école: à les lire, on peut à
la fois prendre distance et mieux
comprendre la nôtre. n

RECENSION PAULE PINPURNIAUX

PARTENAIRES 
DANS L'ÉDUCATION

L e 18 mai dernier, la Fondation
Roi Baudouin consacrait une
journée d'études au thème

"Familles issues de l'immigration et

école". La question des relations
entre les parents d'origine étrangère
et l'école n'est pas neuve, mais elle
acquiert une importante croissante
dans une société de plus en plus mul-
ticulturelle.

Soucieuse de s'investir sur le ter-
rain, la Fondation Roi Baudouin a,
dans un premier temps, lancé un
appel à projets pour valoriser les
initiatives prises par de nombreuses
écoles favorisant la rencontre avec
les parents issus de l'immigration.
Elle a ensuite rassemblé ces expé-
riences de terrain et les a confron-
tées, le 18 mai, au débat avec des
spécialistes de l'enseignement, des
écoles, des parents et de diverses
organisations.

La publication qui fait suite à cette
journée propose un état des lieux,
mais fait aussi plusieurs recomman-
dations, ainsi que des propositions
concrètes pour faciliter le dialogue.
Comment les écoles peuvent-elles
gérer la diversité culturelle? Quels
défis devront être relevés? Quels
obstacles faudra-t-il franchir pour
arriver à un réel partenariat avec les
parents? Ces questions et bien
d'autres sont évoquées par la
Fondation, qui insiste sur l'important
enjeu citoyen que représente la par-
ticipation des parents d'origine
étrangère dans les écoles.

La publication Partenaires dans
l'éducation. Familles issues de
l'immigration et école peut être
commandée à la Fondation Roi
Baudouin: 070/23.37.28 ou à 
l'adresse mail: publi@kbs-frb.be.
Elle peut aussi être téléchargée sur
le site www.kbs-frb.be n

RECENSION MARIE-NOËLLE LOVENFOSSE

Coordonné p ar Martine FOURNIER 
et Vincent TROGER

Les mutations de l'école
Le regard des sociologues

Éditions Sciences Humaines, coll.
"Les dossiers de l'éducation", 2005

17

entrées livres

entrées libres < N°3 < novembre 2005



2005, année mondiale de
la physique. 2005, 100 e

anniversaire de… la
publication de quatre
articles dans une revue
scientifique allemande!
Mais pourquoi donc fêter
un tel anniversaire?

E n 1905, un obscur employé
au bureau des brevets de
Zurich publie, coup sur coup,

entre mars et septembre, quatre arti-
cles dans la revue Annalen der
Physik… qui passent à peu près
inaperçus. Il faudra attendre quelques
années avant que leur auteur n'attei-
gne sa notoriété: Albert EINSTEIN
reçoit le Prix Nobel en 1921.

Bien sûr, les idées d'EINSTEIN ont
bouleversé le monde vu par les phy-
siciens: la physique d'après EINS-
TEIN n'est plus la physique d'avant
lui! Mais qu'est-ce que ces articles
et leur contenu ont pu apporter de
nouveau ou de concret pour chacun
d'entre nous? Pour obtenir des 

éléments de réponse, il est essentiel
de placer ces écrits dans leur
contexte historique, politique, cultu-
rel… et de mieux connaitre l'homme
qui en est l'auteur.

C'est ce qu'ont tenté - et réussi, de
notre point de vue - les auteurs de
l'exposition "L'autre regard" con-
sacrée au célèbre physicien.

RENCONTRER L'HOMME

DU SIÈCLE

EINSTEIN nous apparait tout 
d'abord dans ses liens avec la
Belgique, en particulier par son ami-
tié entretenue avec la Reine
Elisabeth. Bruxelles sera d'ailleurs,
en décembre 2005, une nouvelle
fois la capitale mondiale de la phy-
sique puisque s'y tiendra un conseil
mondial consacré à cette discipline.

Puis le visiteur se retrouve immergé
dans l'univers d'EINSTEIN grâce à
une méthode de projection totale-
ment inédite, qui vise à le placer "au
centre de la pensée" du chercheur.
Il aura également un large aperçu
de domaines négligés par les scien-
tifiques de l'époque, dont EINSTEIN

a fait le fondement des nouvelles
théories qui ont révolutionné la phy-
sique.

La visite se poursuit dans un espa-
ce divisé en quatre zones où se
trouvent illustrés, de manière inter-
active et pédagogique, les quatre
fameux articles publiés par le jeune
EINSTEIN (26 ans) en cette année
1905. Des expériences à voir ou à
réaliser, des simulations, des énig-
mes dévoilées, des applications
concrètes: tout est fait pour titiller la
curiosité du visiteur.

Enfin, l'exposition se termine par
des éclairages sur la personnalité
de l'homme: le chercheur certes,
mais aussi l'inventeur, le musicien,
le juif, le pacifiste, l'humaniste, 
l'idéaliste… Ce n'est évidemment
pas un hasard si le magazine amé-
ricain TIME Magazine l'a consacré
"homme du siècle" en 2000!

PRÉPARER SA VISITE

Un dossier pédagogique est mis à
disposition de l'enseignant pour l'ai-
der à préparer sa visite. Il présente
l'exposition de manière détaillée et
propose également des leçons
expérimentales.

Nous conseillons aux professeurs
d'accompagner et de commenter la
visite de leurs élèves et ce, en fonc-
tion de leur âge. Pour des élèves de
5e et 6e primaires, par exemple, il
sera pertinent de choisir les activités
les plus ludiques qui font ressentir
les découvertes et l'environnement
d'EINSTEIN. Une autonomie beau-
coup plus grande pourra être lais-
sée à des élèves motivés de 6e

année du secondaire.

À noter, enfin, que d'autres disciplines
comme l'histoire ou la religion trouve-
ront, dans cette exposition, des thè-
mes intéressants à exploiter. n

PHILIPPE CAPELLE

RESPONSABLE FESEC SECTEUR SCIENCES

EINSTEIN? 
Pas seulement e=mc²
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J e ne sais pas si vous êtes
comme moi, mais il est de ces
nouvelles dont la lecture vous

laisse pantoise. Au point d'hésiter
entre la mise en doute de la jeunesse
de votre rétine et l'objectivité du jour-
naliste auteur de cette brève, décou-
verte au détour de votre quotidien.

FAITES DU BIEN À UN VILAIN…

Ainsi, s'il faut en croire la gazette -
ma rétine va bien, merci! -, un
Suédois imprudent a connu la mésa-
venture suivante: serviable et philan-
thrope, il avait accepté, il y a quinze
ans, de concéder un échantillon de
ses plus intimes ressources à une
dame qui, avec sa compagne, sou-
haitait un enfant. Sans doute de
nature très prodigue, il renouvela
trois fois l'opération. Mâle lui en pris,
si j'ose dire.

D'une part, en quinze ans, les
enfants cela grandit, mon bon mon-
sieur! Et un ado bimaterné, vous ne
pouvez pas savoir ce que cela
mange. Et donc, ce que cela coute!
D'autre part, le chemin des dames se
fractionna. Et c'est là que la mère
amère se souvint de ce généreux
donateur… pour lui réclamer une ali-
mentaire pension! Et pour couronner
le tout - couronne suédoise sonnan-
te et trébuchante, évidemment! -, la
Cour suprême lui donna gain de
cause. L'amertume doit avoir changé
de camp… L'amère thune, aussi!

CE N'EST PAS MOI, C'EST LUI!
Cette histoire de paternité soudaine-
ment encombrante constitue une
version nordique du jeu de cache-
cache des responsabilités et de
colin-maillard de la gratitude.
Appliqué à l'école, cet excès de
récrimination pourrait donner
quelque idée à tel élève pris sur le
fait, en train de copier sur son com-
plaisant voisin. Son flagrant délire
pourrait ainsi le pousser à intenter un
procès à ce dernier pour lui avoir
laissé écrire que le Manneken Pis
était le fils d'Annie CORDY et de
Toots THIELEMANS. Ou que le der-
nier carré de l'hypoténuse avait

quelque chose à voir avec la guerre
de Troie et son cheval du même
nom. Mal coté en somme - du moins
à ses yeux -, ce requérant sans gène
(le Suédois ne serait sans doute pas
passé par là) pourrait inspirer tel
parent dont le Kevin de fiston, mal-
gré les louables efforts de son titulai-
re responsable des cours de remé-
diation, s'obstinerait à exhiber des
notes insuffisantes auxquelles, bien
sûr, il serait aussi étranger qu'un par-
ticipe passé à un cosinus. Haro sur
cet enseignant incapable!

Ces quelques exemples de fuite
d'implication démontrent, une fois
encore, qu'il est plus facile de récla-
mer des dommages que de déclarer
des hommages. Au risque d'y perdre
notre générosité et notre latin. À
moins de décliner nos responsabili-
tés au génitif - cas exprimant un rap-
port d'appartenance dans les lan-
gues à déclinaison - plutôt qu'à l'ac-
cusatif. Un génitif qui éviterait,
comme pour le Suédois, de jurer,
mais un peu tard, qu'on ne nous y
prendrait plus. n

EUGÉNIE DELCOMINETTE

LE MOIS DE MAD
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